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Gendarmerie nationale

3e Légion de Garde Républicaine

2/45

Destinataires

1) M. le Gestionnaire du camp

2) M. le préfet de l'Isère

3) Archives de la Compagnie

Arandon, le 29 juillet 1939

Le Capitaine Cloître chargé de la surveillance des réfugiés espagnols du Centre d'hébergement d’Arandon à M. le Gestionnaire du Centre

Après vous avoir signalé à plusieurs reprises la situation alimentaire - sous-alimentation - des garçons qui composent la compagnie de travailleurs du camp, vous m'avez promis de donner tous les soirs 40 rations de viande à ces enfants. Cette promesse n'a pas été tenue : le chef cuisinier n'a reçu aucun ordre à ce sujet.

Les garçons de 14 à 17 ans qui travaillent actuellement au camp fournissent un gros effort physique – 5 heures de travail par jour - ils sont tous de bonne volonté ; mais visiblement ont faim. Comme d'autre part si ces travaux étaient faits par des terrassiers français ils coûteraient excessivement cher, il me semble logique de nourrir convenablement les enfants avec une partie du bénéfice réalisé. 

En tout état de cause la G. R. M. ne pouvant faire travailler des enfants sous un tel régime, j'ai l'honneur de vous informer que je viens de donner l'ordre de faire cesser provisoirement les travaux.

Les travaux ne reprendront sous la direction de la G. R. M. que le jour où le régime alimentaire sera normal c'est-à-dire :

1) Tous les enfants composant la Compagnie groupés ensemble pour les repas

2) Leur repas composé de la manière suivante :

8 heures : café - pain - chocolat ou sardines

12 heures : viande - légumes - pain – 1/4 de vin par enfant

19 heures : soupe et viande.

Si ces deux conditions ne sont pas acceptées par vous, la G. R. M. se désintéressera d'une question qui n'est pas dans ses attributions et qu'elle n'a remplie jusqu'à ce jour que par son désir de se rendre utile au maximum en employant une main-d'oeuvre qui faute d'occupation serait un élément perturbateur.

Vous me ferez savoir le plus tôt possible si vous êtes disposés à accepter ces propositions. Dans ce cas le travail reprendra le lendemain de la mise en application de ce régime. Dans la négative, je retirerai mes gardes de l'organisation intérieure du Camp - y compris les corvées - qui nous incombe normalement, et nous reviendrons aux errements du Centre d'hébergement de Grenoble.

Cloître

Monsieur le secrétaire général informé par moi téléphoniquement m'a prié de vous transmettre l'ordre d'accéder à mon désir. Ce que je viens de faire au cours de notre conversation de ce jour.

Je vous demande de bien vouloir me répondre par écrit

Arandon le 29 juillet

Cloître


Centre d’hébergement des réfugiés espagnols

Arandon Isère

29 juillet 1939

à Monsieur le Préfet de l'Isère

[tampon Préfecture de l’Isère 31 juillet 1939]

Monsieur le Préfet,

Vous devez être en possession du rapport de M. le Capitaine Cloître numéro 2/45 au sujet de la nourriture des travailleurs occasionnels occupés à la construction du réseau d'égouts et d'évacuation.

De l'avis de tous les Réfugiés le régime alimentaire au centre d'Arandon s'est fortement amélioré pour tous.

La Compagnie de 40 travailleurs depuis le début des travaux a reçu 6 plaques de chocolat et 40 boîtes de sardines ou pâté tous les jours pour 5 heures de travail.

M. le Capitaine Cloître juge cette répartition supplémentaire insuffisante le pain étant à volonté.

Aucune réclamation n'a été faite par les Réfugiés et les travaux sont suspendus alors que M. l'ingénieur Samuel et la direction des chemins de fer de l'Est étaient prévenus que la traversée des voies se ferait lundi 31 après le passage du train de 12h40.

Je pense que M. le Capitaine Cloître n'a pas vu le danger qu'il y avait à faire cesser le travail à ces jeunes gens dont l'inactivité a duré plus de 3 ans et ceci pour une question de viande au lieu de pâté ou de sardines.

Quels moyens de coercition aurai-je ensuite pour commander ces gamins qui refuseront de travailler s'il n'y a pas de supplément puisque M. le Capitaine fait cesser le travail pour une question de quart de vin.

Et ensuite ? Quand les travaux urgents seront terminés ? Et ceux qui n'appartiennent pas à la Cie des travailleurs ? Cela crée des jalousies et de fâcheux précédents. Incidents regrettables provoqués je pense par un accès de mauvaise humeur.

Le travail est normal, salutaire et moral et je pense que chocolat, sardines ou pâté c'était suffisant d'accord avec M. le médecin Inspecteur d'Hygiène, et qu'il n'y avait pas lieu de faire cesser le travail.

Quant à ceux qui de corvée vont travailler ensuite chez M. le maire d’Arandon, comment trouver des attelages gratuitement pour l'enlèvement des tinettes, immondices et déchets si M. Vialle qui paie ces travailleurs 5 fr. par jour n'en a plus.

Nous sommes à Arandon et non plus à Grenoble où les corvées de nettoiement étaient effectuées par les services municipaux à raison de 150 fr. par jour !

Je pense qu'il me suffira de vous soumettre ces remarques Monsieur le Préfet afin que vous me donniez des ordres complémentaires et faire reprendre les travaux lundi matin.

Le directeur du centre

Durand

 SHAPE 



À Arandon le 29 juillet 1939

Le Capitaine Cloître commandant la 10ème Compagnie de Garde Républicaine Mobile 

à Monsieur le gestionnaire du camp [Durand] et pour information au Mal des logis chef Wallet pour exécution

Note de service 

Les travaux de terrassements pour la pose de la canalisation et tous les gros travaux faits par les deux sections de la Compagnie de travailleurs, cesseront provisoirement à compter d’aujourd’hui 29 juillet 1939.


La GRM [Garde Républicaine Mobile] assurera seulement les travaux d’hygiène (tinette et nettoyage).


Les garçons de la Compagnie seront conduits tous les jours jusqu’à nouvel ordre en promenade.

Le Capitaine Cloître

 SHAPE 



Arandon 4 août 1939

à Monsieur le Préfet du département de l'Isère.

Incident avec le capitaine [mention ajoutée au crayon]

Monsieur le Préfet

J'ai honneur de vous rendre compte d'un nouvel incident au camp de Arandon. 

Le 3 août à 6h30, j'ai appelé les 2 compagnies de travailleurs, jeunes gens de 14 à 17 ans et leur ai demandé de reprendre les travaux de terrassement pour l'évacuation des eaux.

Il m'a été opposé un refus collectif.

Comme conditions de reprise du travail, ils exigent soit un paiement soit des vêtements et des chaussures. Ils veulent bien faire le nettoiement du camp mais pas plus.

Ce matin, à nouveau, appel nominatif, pareil refus. Ils m'ont répondu non - ajoutant même c’est le travail que nous ferons le moins.

Il m'apparaît inadmissible que des jeunes réfugiés soignés comme ils le sont puissent poser des conditions pour un travail dont dépend l'hygiène et le mieux-être du camp, ce qui m'a obligé à embaucher 10 ouvriers français que je paie 35 fr. par jour plus les allocations, pour un travail urgent. La traversée de la voie ferrée se fera aujourd'hui 4 août.

Heureusement que les cuisinières et les services annexes ne posent aucune condition à leur travail sans cela où irions-nous ?

Ce que j'avais prévu dans mon précédent rapport arrive. Et c'est profondément regrettable. Quels moyens de coercition ai-je à présent contre une mauvaise volonté évidente, résultat d'un bourrage de crâne. 

Avant-hier 2 août un garde, chef de poste, n'a-t-il pas fait une enquête sur la nourriture des réfugiés et ne s'est-il pas permis de faire cette remarque « vous ne vous étranglerez pas ! » Ceci joint à une foule de petits détails laisse prévoir que ces gamins obéissent à un ordre intéressé.

Ne sont-t-il point allés travailler avec pic et pelle, les 28 qui ont refusé au Directeur du Centre, pour faire des terrassements et des travaux aux bâtiments affectés aux gardes Républicains, ce matin à 9 heures 4 août ? J'ai moi-même remis au brigadier 4 plaques de chocolat et 28 boîtes de pâté, supplément qui fut toujours donné aux travailleurs.

Je me permets donc de vous demander, Monsieur le Préfet, pour l'exemple et rétablir mon autorité, si vous verriez un inconvénient à ce que les plus grands âgés de 17 ans soient envoyés au camp de Gurs ou s'il vous serait possible de prévoir leur rapatriement eux et leurs familles pour l'Espagne.

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous assurer de mes meilleurs sentiments

Durand

